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CHRONIQUES du TRAVAIL… ou comment « concilier rigueur et lisibilité,

et assurer une fonction qui n’est pas d’initiation ou de vulgarisation, mais de

diffusion des résultats de la recherche » (selon Jacques Freyssinet, membre du
Comité de Parrainage de la revue).

La double spécificité de cette revue, pluridisciplinarité appliquée au champ du

travail et utilité sociale, rare dans un domaine où les logiques disciplinaires sont

dominantes, vise à rapprocher chercheurs, acteurs publics, militants syndicaux

pour progresser dans la connaissance du monde du travail et du monde syndical.

Chroniques du Travail devient une revue de référence des sciences sociales du

travail.

La revue est hébergée par l'Institut Régional du Travail d'Aix‐en‐Provence. Fondé

en 1960 par François Sellier, professeur d’économie du travail et spécialiste des

relations industrielles, l’Institut est une composante d’Aix‐Marseille Université

(AMU).

L’Institut Régional du Travail d’Aix‐en‐Provence, avec les dix autres Instituts

du Travail français, apporte une contribution universitaire à la formation

des militants syndicaux appartenant aux principales organisations ouvrières

confédérées et des acteurs sociaux (pour ce qui le concerne, de la région PACA).
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1
LES RESSOURCES

DE LA NÉGOCIATION
DANS LES SITUATIONS

DE TRAVAIL

C H A P I T R E
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La négociation du travail doit-
elle s'envisager de façon équivalente,
quels que soient les statuts des
salariés ? L'étude de la sûreté aéro-
portuaire, activité sous-traitée et
soumise à un cadre normatif régle-
mentaire important, montre pourtant
la capacité des salariés à négocier les
normes gestuelles, temporelles et
comportementales de la palpation des
passagers. Les cadres institutionnels
tels que le CHSCT ne permettent qu'une
négociation marginale de ces normes.
Dans des collectifs de travail éclatés
et dominés par la relation de sous-
traitance, celle-ci aggrave les risques
professionnels par l'impossibilité des
acteurs concernés à négocier le travail.
Face à une loi non négociable par
nature, et un statut de sous-traitant
lui retirant le statut de sujet de droit,
cette négociation apparaît simultané-
ment illégale et illégitime. Elle n'existe
que clandestine.

Louis-Marie BARNIER (1958)
lmbarnier@wanadoo.fr
Sociologue du travail, chercheur associé
au LEST Aix‐Marseille Université (UMR
CNRS 7317), préparant une Habilitation à
Diriger des Recherches 

Thèmes de recherche :
Santé au travail ‐ Syndicalisme et orga‐
nisation du travail ‐ Transport aérien ‐
Formation professionnelle des adultes

RÉSUMÉ1.1

1 |  LES RESSOURCES DE LA NÉGOCIATION DANS LES SITUATIONS DE TRAVAIL
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SOUS-TRAITANCE, UN DROIT CLANDESTIN
À NÉGOCIER LE TRAVAIL
Étude de cas dans le travail aéroportuaire
Louis-Marie Barnier

1.1

1 |  LES RESSOURCES DE LA NÉGOCIATION DANS LES SITUATIONS DE TRAVAIL

L’activité de travail conduit le
salarié à opérer de constants réajuste‐
ments de normes préétablies par
l’employeur en fonction de situations
concrètes. Pour rendre légitime son action,
il doit interroger ces normes. L’entreprise
l’invite à choisir la règle adéquate répon‐
dant à sa propre rationalité. Une seconde
rationalité émerge cependant, définie
par Max Weber comme une  « rationalité
en valeur » (Weber, 1995), lorsque le
salarié est amené à interpréter la règle à
travers son sens, voire à en contourner
la stricte application pour se conformer
à la situation réelle. C’est dans les deux
cas à travers une négociation de la règle,
négociation informelle ou formelle de
règles elles‐mêmes informelles ou
formelles, que le salarié opère. La négo‐
ciation du travail s’envisage‐t‐elle de
façon équivalente quels que soient les
statuts des salariés ? La sous‐traitance,
qui revient à sous‐traiter des activités
dangereuses pour les salariés (Thébaud‐
Mony, 2007), n’aggrave‐t‐elle pas ces
mêmes risques notamment par l’impos‐

sibilité des acteurs concernés (entreprises
de sous‐traitance, salariés, CHSCT et
médecins du travail de ces entreprises)
à peser sur l’organisation du travail ?
Les CHSCT des entreprises sous‐traitantes
sont‐ils en mesure de se poser comme
interlocuteurs et de pénétrer le cercle
de la « régulation de contrôle » (Reynaud,
1993) ? Et l’absence d’autonomie orga‐
nisationnelle des salariés ne renvoie‐
t‐elle pas à l’absence d’autonomie écono‐
mique de l’entreprise sous‐traitante elle‐
même ? 

Une étude publiée par la CRAMIF (2012)
fait état d’un fort taux d’accidents du
travail dans des secteurs sous‐traités
(nettoyage, sûreté aéroportuaire, manu‐
tention en piste), en décalage avec les
taux affichés par les grands donneurs
d’ordre (gestionnaire d’aéroport, compa‐
gnies aériennes)1. Plus précisément, le
taux de TMS et de lombalgies est impor‐
tant dans la sûreté aéroportuaire, lié
notamment à la palpation qui impose de
se baisser lors de chaque inspection de
passager. L’approche du travail de préven‐

1.1 | 15Chroniques du Travail  |  n°6  |  2016

1. La sûreté aéroportuaire présente ainsi sur Roissy un taux de fréquence d’accident de 63,3 avec un taux de gravité
associé de 4,13 (CRAMIF, 2012), pour référence les mêmes chiffres pour la construction de bâtiments sont respectivement
de 58,2 et 3,99. Taux de fréquence = nombre d’accidents du travail avec arrêt x 1.000.000 / nombre d’heures
travaillées ; Taux de gravité = nombre de jours d’arrêt AT x 1.000 / nombre d’heures travaillées.
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2. Fatou, 27 ans, titulaire d’un BTS Commerce, parents d’origine malienne ; Rudi, 38 ans, magasinier dans la métallurgie
où il se syndique à la CGT, puis dans la sûreté aéroportuaire depuis 18 ans, délégué syndical ; Aline, 26 ans, auparavant
vendeuse en grand magasin, quatre ans d’ancienneté, déléguée du personnel ; Isma, 33 ans, CAP de comptabilité, puis
dans l’hôtellerie, 8 ans d’ancienneté, déléguée du personnel ; Stéphane, 28 ans, CAP puis diverses activités précaires,
5 ans d’ancienneté, délégué du personnel ; Sophie, 35 ans, deux années d’étude supérieure dans le commerce, puis
VRP quelques années, 12 ans d’ancienneté, membre du CHSCT.
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tion (Mias, 2013) met en évidence l’action
sur les normes de travail, qui cristallisent
l’expérience professionnelle et la
connaissance scientifique des risques
professionnels. La santé au travail peut
alors s’envisager comme la capacité
des individus ‐ et des collectifs de travail
‐ à négocier les normes (Canguillem,
1966). Mais les normes de travail
sont‐elles toujours négociables, notamment
lorsqu’elles sont gravées dans les tables
de la loi ? Nous avons choisi d’interroger
la sûreté aéroportuaire, et plus préci‐
sément au sein de celle‐ci, la palpation
des passagers, comme exemple para‐
digmatique du travail encadré par la
loi, et donc a priori non négociable. Et
pourtant…

L’étude ici présentée s’appuie sur une
série d’entretiens menés avec ces salariés
et des acteurs de la santé au travail, en
se référant à d’autres études sur le travail
aéroportuaire (Barnier, 2005). Huit entre‐
tiens semi‐directifs2 ont été réalisés avec
des agents de la sûreté aéroportuaire de
quatre entreprises différentes, deux
hommes et six femmes âgé‐e‐s de 25 à
38 ans. Ces rencontres ont été complétées
par la participation de l’auteur à plusieurs
initiatives syndicales permettant une
connaissance approfondie du secteur.
Les salariés rencontrés sont pour la
plupart syndicalistes. Le biais ainsi intro‐
duit dans les résultats de l’enquête est
largement compensé par les capacités

d’analyse des salariés rencontrés et leur
connaissance liée à leur ancienneté dans
un milieu fluide, mais aussi, pour ce qui
nous intéresse ici, leur participation aux
lieux institutionnels de débats dans
l’entreprise.

Deux lieux de négociation du travail
émergent en effet de l’analyse. C’est
d’abord dans le cadre du travail lui‐même
que le salarié peut apprécier les règles
qui enserrent son travail, les débattre et
éventuellement les adapter. Complétant
cette première approche, des cadres insti‐
tutionnels, institutions représentatives
du personnel et commission ad hoc de
la sûreté aéroportuaire, permettent aux
représentants des salariés d’interroger
ces règles, leur applicabilité comme leur
pertinence. Nous proposons en préalable
d’étudier la nature particulière des règles,
majoritairement étatiques, qui encadrent
la sûreté aéroportuaire. Nous pourrons
ensuite mettre en évidence ces méca‐
nismes de négociations au sein de l’activité
quotidienne, puis dans les différentes
enceintes du dialogue aéroportuaire.

I- La sûreté aérienne, forme paradig-
matique de la norme réglementaire

La sûreté aéroportuaire, à travers l’activité
des milliers d’agents de sûreté, a pour
but de protéger le transport aérien,
aéroports et aéronefs, contre les actes
malveillants. Elle est située à l’intersection

Chroniques du Travail  |  n°6  |  2016
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3. L’empilement des normes en résultant peut être saisi par cette énumération partielle : OACI, Annexe 17 à la Convention
relative à l’aviation civile internationale, 1970, revue 10 fois depuis son adoption. OACI, Manuel de sûreté pour la
protection de l’aviation civile contre les actes d’intervention illicite, Document à diffusion restreinte, décrivant les
procédures à suivre par les Etats (Goldberg et Gonzales 2011). Règlement (CE) n° 300/2008 du 11 mars 2008 et son
annexe : Normes de base communes de protection de l’aviation civile contre les actes d’intervention illicites, JO de l’Union
européenne 9.4.2008 L97-72. DGAC (France), Arrêtés interministériels du 1er septembre 2003, relatif aux infrastructures,
équipements et formations en matière de sûreté du transport aérien et du 12 novembre 2003 relatif aux mesures de
sûreté du transport aérien.

de deux logiques industrielles. Elle s’inscrit
comme un segment de l’activité aéro‐
portuaire, marquée par les caractéris‐
tiques d’une industrie du flux où ne doit
intervenir nulle rupture dans la progres‐
sion des passagers vers l’avion. Concen‐
trée dans quelques grandes entreprises,
elle constitue aussi une branche de la
sécurité privée, secteur des services en
expansion continue. Le « syndrome » du
11 septembre 2001 a accéléré une
prégnance de la dimension de sûreté
déjà importante. C’est ainsi que sont
contrôlés les salariés et passagers de
tous les secteurs de l’aéroport, leurs véhi‐
cules à l’entrée du tarmac, le fret, le
catering (comprenant tout ce qui est
chargé dans l’avion, par exemple les
plateaux repas, les revues, les couvertures
et coussins, etc.), les bagages et, partie
la plus visible et la plus contraignante, le
corps des passagers eux‐mêmes. Or, pour
remplir cette mission régalienne, on
constate paradoxalement un turn over
important de 30 % des salariés en 2011
(SESA, 2012).

L’État intervient par de multiples canaux
(INHES, 2008). Il est responsable des
agréments délivrés aux entreprises et
aux agents pour cette activité, de l’appli‐
cation des prescriptions par les entre‐
prises, voire de l’uniforme des agents de
sûreté. Ces prescriptions concernent

également tous les aspects de la fouille
des passagers et de leurs bagages. Sont
décrits les gestes nécessaires à la palpation
des passagers, les consignes pour fouiller
les bagages, les produits et caractéris‐
tiques précises des objets acceptés en
cabine, etc. Ces multiples consignes
étatiques encadrent le travail quotidien
des agents de sûreté au point d’ignorer ‐
voire de nier ‐ le travail réel des salariés.

Cette mission de sûreté est fortement
encadrée. L’Association mondiale des
compagnies aériennes (IATA) édicte des
manuels concernant la sûreté aérienne.
L’Europe se porte garante du niveau de
sécurité et de sûreté des passagers. La
police française reste responsable de la
bonne application des normes réglemen‐
taires de sûreté qu’elles soient d’origine
européenne ou étatique. Le gestionnaire
d’aéroport a pour devoir de contrôler la
bonne application des règlements de
sûreté, tout en vérifiant que la prestation
de ce sous‐traitant correspond au cahier
des charges commercial. Enfin, l’entreprise
de sûreté forme ses propres agents. La
norme réglementaire de sûreté est donc
caractérisée par la multiplicité des
sources, européenne, étatique, aéropor‐
tuaire ou simplement consigne d’entre‐
prise qui entretient l’opacité du système3.
Ce panorama doit être complété par l’in‐
flation des mesures de sûreté, chaque

Chroniques du Travail  |  n°6  |  2016
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tentative d’attentat au niveau mondial
apporte de nouvelles préconisations dans
un contrôle des passagers toujours plus
intrusif : « Au nom de la sûreté, ils font ce
qu’ils veulent » (entretien avec Rudi), et
ce « ils » recouvre les différents acteurs.

A la poursuite du mythe d’une « sécurité
globale » (Mucchielli, 2010), l’État étend
son contrôle aux agents de sûreté eux‐
mêmes qui deviennent un « maillon
faible » de cette chaîne de sécurité : « Tu
es contrôlé par la camera, par tes super-
viseurs en camera, par l’aéroport en
camera, tu as de la police qui vient en
anonyme, des passagers ‘mystères’ »
(Fatou)… Ce contrôle visuel est complété
par le contrôle de la moralité des salariés
de l’aéroport à travers l’attribution sélec‐
tive du badge aéroportuaire, contrôle
accru pour les agents de sûreté soumis à
un double agrément (Ministère de la
Justice et de l’Intérieur). 
Cette norme réglementaire a pour carac‐
téristique de s’imposer à toutes et à tous,
sur l’aéroport, qu’ils soient passagers ou
salariés, sans interprétation possible…
du moins en théorie.

II- La négociation informelle du travail
dans un système opaque

L’aérogare se transforme en un vaste
système de surveillance des passagers
et des salariés. Le contrôle du transfert
d’une zone à l’autre garantit le niveau de

« stérilité » de chacune des zones. Ici se
situe le poste d'inspection‐filtrage appelé
communément PIF, point de contrôle du
passager pénétrant dans la zone sous
douane après son enregistrement. Les
agents de sûreté opèrent ce contrôle sur
le passager par la palpation, opération
centrale de contrôle du corps, qui se
traduit par le fait de palper (et donc pas
seulement toucher) le corps des passa‐
gers, suivant des normes très précises.
Ces opérations exigent de la part des
agents de sûreté le respect du mode
comportemental prescrit. C’est aussi un
ensemble de normes temporelles qui
encadre cette activité de filtrage. Nous
proposons de regarder successivement
ces trois ensembles normatifs, aboutissant
à un travail encadré doté d’une dynamique
propre.

A. Normes gestuelles : contrôler
le corps tout en s’adaptant à lui

La palpation des passagers4 est fortement
encadrée. Les fiches5 indiquent les points
du corps à palper, les modalités de palpa‐
tion, les gestes à effectuer. Elles sont
édictées en France par le Ministère de
tutelle du transport aérien. L’entreprise
complète par des explications données
aux agents concernant l’application de
ces textes. Mais l’agent ne connait pas
toujours le prescripteur des changements
opérés : « Le règlement a changé. Depuis
lundi, on palpe les chaussures, puis on

Chroniques du Travail  |  n°6  |  2016

4. Les textes législatifs distinguent la palpation de sécurité, qui est effectuée par une personne de même sexe sous couvert
d’un Officier de police judiciaire (OPJ) en cas de menace pour la sécurité publique, de la fouille corporelle, fouille à
corps effectuée par un OPJ ou fouille dans le corps effectuée par un médecin. Voir : https://www.service‐public.fr/par‐
ticuliers/vosdroits/F32041 (consulté le 28 septembre 2016).  Ici, nous nous intéresserons uniquement à la palpation
qui vise à détecter des objets dangereux pour la sécurité dissimulés par les vêtements.

5. Ces fiches ne sont pas rendues disponibles au public.
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monte, on monte, on monte, comme ça
(elle mime), puis on fait retourner le
passager et on repalpe, jusqu’en bas.
Ensuite on lui demande de soulever les
pieds pour voir ce qu’il y a en dessous »
(Aline). Ou bien : « On a une procédure,
du haut vers le bas et d’un coup »
(Stéphane). Les différences apparaissent
très vite entre les procédures suivant les
entreprises, « Chaque entreprise interprète
à sa façon, moi j’ai eu plusieurs versions »
(Aline). On peut se baisser une seule fois
et palper les jambes par devant, ou bien
demander au passager de se retourner
et palper à nouveau le bas : « Cela dépend
du passager, de sa corpulence » (Isma).
Car on doit s’adapter au passager : « Si
tu as une personne qui est un peu forte et
que tout est serré, tu as un peu de mal. Il y
a des personnes qui transpirent, tu es
obligée de les faire » (Fatou).

Car les passagers sont différents… « Avant-
hier, j’ai été un peu dérangée, parce que
j’ai palpé une jeune qui était en short.
Donc devant j’ai bien fait les poches, mais
au moment où je lui ai dit ‘Retournez-
vous’, je me suis dit, mais comment palper
quelqu’un qui est en short ? (…) Alors j’ai
pris le magnétomètre et j’en ai donné un
coup. (…) Même si c’est avec le dos de la
main, j’aurais été gênée, de lui palper les
fesses, quoi ! » (Aline). Mais le chef d’équipe
la rappelle à l’ordre sur cette interpréta‐
tion trop personnelle des règles. Et très
vite, les réticences des agents de sûreté
s’expriment : « Ils ont renforcé la palpation,
c’était gênant, il faut aller jusqu’aux
aisselles, il faut bien regarder. Et pour les
femmes, il faut passer la main entre les
seins » (Rudi). La mise à distance du
geste permet de dépasser ces contin‐

gences : « On ne fait pas attention à la
personne. On est comme des robots. On a
des gants et on palpe. C’est la procédure ».
(Aline).

Interroger la norme, c’est aussi la
confronter à sa justification. Le stage est
un lieu privilégié de cette confrontation
autour des procédures : « Hier, je lui ai
dit au formateur : je ne vois pas ce que
cela va apporter en plus. (…) Il m’a répondu,
c’est une procédure, tu l’appliques, c’est
comme ça » (Julie). L’épisode de la vérifi‐
cation de la ceinture cristallise les
remarques des salariés. « La procédure,
c’est de mettre les doigts dans la ceinture.
Et vraiment au début on a eu beaucoup
de mal (…). Le passager réagit mal. Mais
enfin bon, on n’a pas eu le choix. Soit on le
fait, soit on est sanctionné » (Aline). La
limite, pour certains, c’est de toucher la
peau : « Toucher la peau ? Non, ça jamais.
Peut-être que le sous-vêtement sera juste
présent, à proximité » (Isma). Les procé‐
dures normalisées évitent d’évoquer ces
vêtements spécifiques : « Pour eux il
existe la personne type, avec le tee-shirt
rentré dans le pantalon » (Rudi). Cette
palpation spécifique de la ceinture devient
lieu de résistance, première étape de la
négociation informelle qui va s’instaurer
autour de ce geste : « C’est trop, c’est
rentrer dans le passager » (Fatou).

Le respect de l’intégrité du passager est
le point nodal de la redécouverte du
salarié comme sujet. Car cette affirmation
s’accompagne de l’interprétation possible
des normes. « On essaie de faire preuve
de discernement. Par respect aussi. (…)
On rentre dans leur intimité, ils acceptent
tout, ils sont obligés pour prendre l’avion »
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(Isma). En affirmant que le passager est
une personne à part entière, le salarié
s’affirme, quant à lui, comme un individu.
Dès lors, il est en mesure de remplir plei‐
nement sa mission de contrôle des passa‐
gers. La palpation se situe au cœur de
cet enjeu de l’engagement de la personne.
Comme le dit Sophie, on ne peut faire ce
métier sans empathie avec les passagers.
Palper implique d’agir à la limite de l’in‐
timité de la personne, une limite sans
cesse reconstruite en fonction des passa‐
gers, des nouvelles règles établies, selon
les nouvelles technologies engagées ou
les attentats rappelant la réalité du risque. 

Cette interrogation de la norme doit s’ap‐
puyer sur l’identification de la source
normative. En théorie, les procédures
doivent indiquer s’il s’agit d’une norme
européenne, DGAC ou aéroportuaire.
D’autant que l’adaptation successive, à
chaque niveau, d’exigences nouvelles de
sûreté, peut se traduire par des différences
notables dans les procédures, comme le
note Fatou : « Mon instructrice venait de
Strasbourg, elle palpait différemment ».
Cette différence ouvre un espace pour
débattre de l’interprétation des règle‐
ments, début d’une négociation infor‐
melle.

B. La norme comportementale au nom
de l’efficacité et de la sûreté

Contrôler le passager ne peut suffire à
cette idéologie de la « sécurité globale »,
il faut aussi s’assurer le contrôle de l’agent
de contrôle. La norme comportementale
est elle aussi largement définie par la
réglementation : les salariés ne doivent
pas échanger entre eux, ils ne doivent

pas lier des relations avec les passagers,
leur tenue doit être exemplaire. Dans
une fouille en série à l’aspect mécanique,
le contact humain s’invite dans la relation
avec le passager. « Je prenais le temps
d’expliquer (…). J’essayais d’être souriante,
super agréable, de ‘déconner’ » (Sophie).
Ceci peut aussi relever de la norme
commerciale : « Il faut sourire, on doit
dire bonjour, proposer des chaussons »
(Rudi). Il est interdit de répondre à un
passager : « Face à une remarque d’un
passager, si on a le malheur de répondre,
cela part à l’aéroport, il y aura toute une
enquête, on va venir te voir et on va te
convoquer, et tu es licencié » (Aline). 

Comment trouver la « juste » mesure pour
garder cette distance d’autorité ? La règle
de sûreté s’oppose à la proximité du
service commercial. « D’un côté il ne faut
pas froisser les gens, de l’autre il faut
contrôler » (Rudi). Mais durant une nuit,
une même femme de ménage peut passer
plusieurs fois le PIF, « des liens se créent,
on se fait la bise »... Les agents de sûreté
s’inscrivent dans la communauté aéro‐
portuaire, malgré ce rôle de contrôle qui
leur est échu. 

Les confrontations se font autour du
droit à la parole : « On a une règle d’or,
on ne doit pas parler entre nous »
(Stéphane). Cette règle est fortement
contrôlée : « Sur les caméras, il n’y a pas
de son, mais ils surveillent qu’on ne discute
pas, qu’on n’est pas en train de parler
entre nous quand des gens passent le
portique, la position des agents. (…) Si ce
‘passager-mystère’ passe et que tu es en
train de parler avec ta collègue, ta société
est sanctionnée » (Aline). Mais la remarque
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suivante de Fatou amène à une interpré‐
tation plus ouverte : « Si le temps le
permet, on peut discuter. On ne va pas
rester discuter comme si on était seuls, tu
restes debout sur le poste, en posture
professionnelle comme ils disent. On reste
de manière à ce que quand un passager
arrive, on peut le prendre en charge »
(Fatou). La construction du collectif de
travail se joue ici, collectif indispensable
pour pouvoir débattre du travail.

Heureusement, les salles de repos (dites
de repli) sont un lieu complémentaire
de cette socialisation professionnelle :
« Dans les salles de repli, on discute tout
le temps, de tout » (Aline).

La mise sous contrôle de l’agent de sûreté
à travers le contrôle de son comporte‐
ment, s’inscrit autant dans la bonne appli‐
cation des contrats de sous‐traitance,
exigeant un « rapport commercial » avec
le passager, que dans la bonne application
des règlements de sûreté aux yeux
desquels l’agent de sûreté, représentant
la loi, doit être transparent.

C. La norme temporelle, le travail
sous pression

Si le geste de la palpation est caractérisé
par sa description minutieuse, la norme
temporelle, inversement, relève de l’ap‐
préciation subjective de l’agent. La durée
de la palpation est définie comme « le
temps nécessaire ». Les modalités de la
gestion individuelle de cette prescription
paradoxale constituent un enjeu central
pour la santé au travail, se traduisant
dans les taux de TMS et lombalgie. Il faut
en effet « ne pas perdre de temps, tout en
respectant les procédures» (Rudi). La pres‐

sion sur les salariés augmente : « Main-
tenant on minute le temps de passage du
passager au filtre, il y a de plus en plus de
procédures et de moins en moins de temps »
(Stéphane). Le gestionnaire d’aéroport
fixe au prestataire un nombre défini de
postes d’inspection à ouvrir, par site et
par demi‐heure, suivant les prévisions
de départ de vol. Le rapport Goldberg‐
Gonzales rappelle que le chiffre évoqué
par les compagnies est de 200 passagers
par poste d'inspection‐filtrage et par
heure, mais un tract syndical évoque le
chiffre de 350 passagers.

Les agents de sûreté se trouvent donc à
devoir sans cesse négocier cette norme
temporelle : « Tu as 10.000 caméras, cela
ne sert à rien d’aller vite » (Isma). « Les
chefs arrivent et disent ‘Plus vite les nanas’.
Ils poussent les bagages pour qu’on aille
plus vite. Il m’est arrivé de faire un peu
plus vite, mais pas plus. Si tu vas plus vite
et que l’aéroport te contrôle, tu te fais
engueuler… » (Fatou). Les salariés se réfè‐
rent alors au respect des procédures
pour se créer un espace, la norme si
stricte et si invalidante devient espace
de résistance. Cette norme temporelle
se révèle donc plastique, bornée d’un
côté par l’exigence commerciale, de l’autre
par les normes de sécurité.

D. Le travail encadré

Pour ces trois types de normes, gestuelle,
comportementale et temporelle, les agents
de la sûreté se trouvent confrontés à un
encadrement fort de leur travail, tout en
dégageant des espaces de confrontation
autour de son interprétation. Gouverner
suivant les valeurs ou le résultat ? La
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norme est en tension entre les deux
figures évoquées par Foucault : la norme
morale, comme principe de conduite, et
la norme fonctionnelle (Foucault, 1999 ;
p.150). Comme l’explique Luc, syndicaliste
de l’aéroport donneur d’ordre, « il n’y a
pas de professionnel de la sureté qui n’in-
terprète pas les règles à partir de la réalité,
parfois il faut aller vite, parfois c’est
compliqué ». Les salariés travaillent en
fonction du résultat désiré : « Il faut être
vigilant pour le test, vigilant pour la
menace, pour tout. (…) Quelqu’un qui n’y
croirait pas ne le ferait pas » (Fatou).

Mais ce droit d’interprétation est‐il équi‐
valent pour ces « professionnels de la
sûreté » évoqués par Luc, et pour les
salariés de la sous‐traitance qui ne
peuvent interpréter les normes que de
façon « clandestine » ? L’opacité du
système normatif limite la capacité des
salariés de la sûreté à s’en saisir. Les
consignes impératives recouvrent‐elles
un risque réel d’attentat détecté par des
agences de renseignement dans un autre
pays, un souci commercial, ou bien encore
la volonté d’efficacité de l’ordre industriel ?
La norme réglementaire acceptait une
certaine interprétation et un gouverne‐
ment « par la valeur ». La sous‐traitance
signifie au contraire un refus de l’inter‐
vention du salarié exécutant : « Comme
il n’y a pas de lien contractuel entre celui
qui prescrit le travail et celui qui le réalise,
il n’y a que peu d’espace pour négocier les
salaires, le temps de travail et les conditions
de travail en général » (Cortese & alii,
2003). La source de la norme reste
opaque, sans cesse l’ordre industriel s’en‐
tremêle avec et/ou se camoufle derrière
un ordre aéronautique intangible et auto‐

ritaire (Barnier, 2005), réduisant l’espace
de négociation des salariés… au prix
de souffrances, voire d’atteintes à la
santé telles que ces troubles musculo‐
squelettiques évoqués par la CRAMIF. La
double structure de négociation confirme
cette ambivalence de la norme de sûreté.

III- Les cadres institutionnels de
négociation des normes

A cette négociation informelle des normes,
répond la négociation dans les cadres
institutionnels. Si aucun texte ne
mentionne explicitement cette possibilité,
ils sont pourtant des lieux où sont inter‐
rogées régulièrement les réglementations,
leur inapplicabilité éventuelle ou leur
caractère outrancier. Deux espaces sont
sollicités par les salariés pour interroger
la norme, l’un relevant de la représenta‐
tion du personnel dans l’entreprise, l’autre
de l’aéroport.

A. Les institutions représentatives
du personnel

Pour nos interlocuteurs qui, rappelons‐
le, sont pour les plupart des représentants
du personnel (élus délégués du personnel
ou membres désignés du CHSCT),
l’interpellation de la direction se fait
naturellement lors des réunions de repré‐
sentants du personnel : « Lorsque nous
avons des questions sur les procédures,
nous les posons en réunion mensuelle de
délégués avec la direction » (Aline). Mais
ceci ne se traduit pas forcément par du
dialogue : « Comme délégué, oui, je peux
soulever le problème, mais il n’y a pas
d’échange » (Stéphane). Ou bien « On
avait la possibilité de discuter de tout.
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Cela remontait au CHSCT, mais pas à la
compagnie aérienne américaine » (Sophie).

Des espaces de dialogue se créent peu à
peu. Ainsi, concernant la palpation des
chaussures, « la semaine passée, on a
convoqué une réunion de CHSCT. On
conteste cette palpation des chaussures,
pour nous-mêmes, pour notre travail, par
rapport aux remontées des salariés »
(Aline). « Depuis qu’on a lancé l’affaire
des chaussures, les salariés savent qu’on
est là. (…) Les questions remontent »
(Aline) ; mais dans une autre entreprise,
la salariée choisit de ne pas approfondir
cette question : « Il y a des trucs qui ne
sont pas discutables. Les chaussures, cela
fait longtemps que cela existe et cela fait
suite à un événement précis » (Sophie).

Un épisode montre bien la capacité des
membres d’une institution représentative
du personnel à remettre en cause une
norme. Il concerne la palpation spécifique
demandée par une compagnie améri‐
caine : « J’arrive un matin et on me dit,
‘C’est la catastrophe, on nous demande
de palper la jambe en remontant jusqu’à
sentir une butée’. Toucher les parties intimes
d’un homme ou d’une femme ! Et celles
qui avaient des jupes, normalement tu es
sensée t’arrêter au niveau de la jupe, là
on te demandait… d’aller jusqu’à la butée !
C’est parti tout de suite, réunion du CHSCT
extraordinaire, en disant que si eux peuvent
le permettre aux États-Unis, ce n’est pas
la même chose en France (…). Cela n’est
pas passé en France » (Sophie). La réaction
du responsable est significative face à
cette annulation par le CHSCT : « Mais
que va dire la compagnie aérienne améri-
caine qui nous emploie ? ».

Les plans de prévention des risques sont
établis entre donneurs d’ordre et sous‐
traitants, ils visent à analyser les risques
professionnels spécifiques d’une activité.
Ce cadre d’échange portant ici sur le
travail de sûreté prend d’autant plus
d’importance que le gestionnaire d’aé‐
roport se révèle être aussi le gestionnaire
de l’aérogare, dont dépend l’organisation
matérielle des postes de filtrage, l’espace
attribué, les portiques de détection des
métaux, les scanners à bagages. La
moindre modification fait l’objet de
tractations : « Ils ont mis des tabourets
assis-debout pour les agents en position
1. Ça ne s’est pas passé comme ça, appa-
remment l’aéroport a refusé dans un
premier temps » (Aline). Mais les plans
de prévention ne portent pas sur les
risques liés à l’activité, les maux de dos
liés à la palpation dans de mauvaises
conditions ou le manque de temps dû au
nombre insuffisant de postes d’inspection
ouverts, seulement sur l’aménagement
des postes de fouille des bagages ou la
protection contre les radiations des scan‐
ners à bagage à main.

« Le travailleur participe, par l’intermé-
diaire de ses délégués, à la détermination
collective des conditions de travail ». Par
ce principe constitutionnel, le droit
d’intervention des salariés sur leurs
conditions de travail est affirmé (Verkindt,
2007). Ceci est loin de concerner les
salariés et les CHSCT des entreprises
sous‐traitantes. Comme nous l’avons vu,
les salariés de ces entreprises interrogent
peu les décisions des donneurs d’ordre,
lesquels ont ici la faculté de se cacher
derrière la nature réglementaire de la
norme… ce qui n’est vrai qu’en partie.
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agents de la sûreté sur certaines procé‐
dures ou situations. Cette instance, pas
plus que le CHSCT, ne se présente comme
lieu d’échange, à plus forte raison de
négociation, des normes réglementaires
ou de leur interprétation, tout en faisant
droit à cette nécessité.

Conclusion : Le salarié de la sous-
traitance, sujet de droit ?

Nous avons mis en avant trois systèmes
normatifs déterminants pour la santé au
travail des agents de la sûreté aéropor‐
tuaire : la norme gestuelle, qui permet
d’ajuster la palpation au corps du passager
pour un moindre effort et dans le respect
de l’intégrité de ce passager ; la norme
comportementale, base de construction
du collectif des salariés ; la norme tempo-
relle, qui place les salariés devant
l’injonction paradoxale de l’application
de la norme dans un temps limité. Les
sources réglementaires, supposées ou
réelles, de normes omniprésentes se
traduisent par l’incapacité pour les agents
de sûreté de les négocier. Pourtant, par
une résistance permanente, les salariés
affirment leur droit à négocier son inter‐
prétation et son application. S’appuyant
sur le respect de l’intégrité des passagers
ou sur l’exigence d’une relation commer‐
ciale humanisée, ils ouvrent un espace
de liberté au sein des normes gestuelles,
comportementales et temporelles. En
affirmant que le passager est une
personne à part entière, le salarié
s’affirme, quant à lui, comme individu,
sujet de son travail, et donc en mesure
de remplir pleinement sa mission de
contrôle des passagers. Mais face à une
loi qui exclut formellement toute

B. La commission de sûreté aéropor-
tuaire

Un second cadre se présente comme lieu
de discussion sur les normes de travail :
les commissions de sûreté aéroportuaire.
Celles‐ci, sous l’égide du Ministère de
l’Intérieur (la commission de Roissy est
ainsi présidée par le Préfet de Roissy),
règlent les manquements à la sûreté.
Elles sont composées de représentants
de la Police de l’Air et des Frontières, de
représentants de l’aéroport et des prin‐
cipales compagnies aériennes, ainsi que
de deux représentants syndicaux. Ces
commissions ont pour fonction de débattre
et éventuellement décider des sanctions
financières en cas de manquements aux
consignes contractuelles de sûreté, rele‐
vées sur les postes d’inspection‐filtrage
et plus largement sur l’aéroport par les
différents organismes de tutelle (police,
gestionnaire d’aéroport, etc.). Elles se
présentent davantage comme des
commissions de discipline vis‐à‐vis des
entreprises, que comme un lieu d’échange
sur la pertinence ou l’application sur ces
normes, ni a fortiori de négociation sur
celles‐ci.

Les manquements aux règles de sûreté
relevés par les instances de contrôle de
l’Etat donnent lieu à amendes, les anoma‐
lies relevées par les contrôleurs de l’aé‐
roport gestionnaire restant traitées dans
le cadre d’un manquement au contrat de
sous‐traitance. La commission de sûreté
traite également les retraits du badge
aéroportuaire des salariés, qui peut inter‐
venir en cas de signalement par la police.
Pourtant, les syndicalistes qui y siègent
peuvent porter les questionnements des
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discussion et un statut de sous‐traitant
qui l’écarte tout autant, cette négociation
apparaît simultanément illégale et
illégitime. Elle reste donc clandestine.

Deux schémas d’encadrement du travail
se présentent ici. Une première possibilité
pourrait être de s’appuyer sur l’engage‐
ment des agents de sûreté comme
vecteurs principaux du résultat. Le rapport
Goldberg‐Gonzales propose ainsi de
soumettre les salariés à l’assermentation,
comme les policiers, amenant ainsi une
reconnaissance statutaire (Goldberg &
Gonzales, 2011 ; p.56). Leur travail s’ins‐
crirait alors dans une « culture profes-
sionnelle », permettant que les valeurs
deviennent des « principes d’action »
(Monjardet, 1994). C’est un autre choix
qui prévaut sur les aéroports. Le taux
important du turn over des salariés, le
nombre tout aussi important des temps
partiels, la temporalité des badges aéro‐
portuaires et des marchés de la sûreté,
l’absence de possibilité de promotion
professionnelle, tous ces éléments inscri‐
vent la sûreté aéroportuaire dans l’emploi
instable. Cette précarité endémique du
secteur conduit à un fort encadrement
du travail. L’extrême minutie de la régle‐
mentation s’inscrit dans une inflation de
consignes seule à même de répondre à
un risque toujours plus grand, dès lors
qu’on refuse de s’appuyer sur l’engage‐
ment des professionnels. Comme nous
avons pu le constater ailleurs sur l’aéro‐
port, la réglementation du travail répond
à la déréglementation de l’emploi (Barnier,
2005).

La dimension « statutaire » du contrat
de travail donne stabilité et capacité de

discuter du travail. Celle‐ci relève de
l’appréhension du salarié comme « sujet
de droit » (Supiot, 2002). La sous‐traitance
retire cette dimension au contrat et le
résume à un échange marchand de la
force de travail contre un salaire. L’échange
marchand étend ses modalités de coopé‐
ration à l’intérieur de l’organisation du
travail. Les relations professionnelles
s’inscrivent alors davantage dans
l’échange contractuel que comme recon‐
naissance de la qualité des salariés à
débattre des normes de travail. La négo‐
ciation marginale des règles dans le cadre
institutionnel où s’opèrent quelques négo‐
ciations des normes confine celles‐ci à
des éléments subalternes du contrat de
travail. La commission de sûreté, par le
biais des manquements, explore les limites
de la norme applicable. Les pénalités
financières qui suivent le constat de ces
manquements transfèrent ce qui relève
d’un manquement à un règlement de
police, à un manquement du contrat de
sous‐traitance. La norme réglementaire
change alors de nature et devient norme
commerciale.

Un premier modèle de la sûreté s’ap‐
puierait sur l’engagement des salariés
et leur capacité à faire vivre les normes
face à une réalité changeante. Un
deuxième modèle de sûreté s’impose
pourtant ici, la norme comme rationalité
supérieure. La norme cristallise des
connaissances collectives que le salarié
ne peut avoir seul ou de par son
expérience personnelle limitée. Elle
permet de prévenir, par des gestes et
des procédures impératifs déterminés
ailleurs, des possibilités d’attentats
elles‐aussi réfléchies dans un autre lieu.
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La norme réglementaire réaffirme ici son
caractère exogène. La transgression par
le salarié devient insubordination et/ou
incompétence.

L’ordre aéronautique, ordre symbolique
qui régente la vie aéroportuaire, se met
au service de l’ordre industriel pour
maintenir les agents de la sûreté aéro‐
portuaire hors de toute négociation du
travail… hormis une omniprésente négo‐
ciation informelle, nécessaire au travail
réel et endogène à celui‐ci.
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6. La Direction des Relations du Travail (DRT) est devenue la Direction Générale du Travail (DGT) en août 2006.
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